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MODERNISATION DE L'ACTION PUBLIQUE TERRITORIALE ET AFFIRMATION DES 
MÉTROPOLES - (N° 1216) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1153

présenté par
M. Touraine et M. Blein

----------

ARTICLE 20

Substituer aux alinéas 140 à 163 les vingt-trois alinéas suivants :

« Art. L. 3642-2. - I. - 1° Sans préjudice de l’article L. 2212-2 et par dérogation aux dispositions de 
l’article L. 1311-2 et du deuxième alinéa de l’article L. 1331-1 du code de la santé publique, les 
maires des communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon transfèrent au président du 
conseil de la métropole les attributions lui permettant de réglementer en matière d’assainissement.

« Par dérogation à l’article L. 1331-10 du même code, le président du conseil de la métropole de 
Lyon arrête ou retire les autorisations de déversement d’effluents non domestiques.

« Les infractions aux règlements d’assainissement peuvent être recherchées et constatées par des 
agents des services de désinfection et des services d’hygiène et de santé de la métropole de Lyon 
habilités et assermentés dans les conditions fixées par décret en Conseil d’État ;

« 2° Sans préjudice de l’article L. 2212-2 et par dérogation à l’article L. 2224-16, les maires des 
communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon transfèrent au président du conseil de la 
métropole les attributions lui permettant de réglementer la collecte des déchets ménagers. Les 
infractions au règlement de collecte des déchets ménagers peuvent être recherchées et constatées 
par des agents des services de désinfection et des services d’hygiène et de santé de la métropole de 
Lyon, habilités et assermentés dans les conditions fixées par décret en Conseil d’État ;

« 3° Par dérogation à l’article 9 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage, les maires des communes situées sur le territoire de la métropole de 
Lyon transfèrent au président du conseil de la métropole les attributions relatives au stationnement 
des résidences mobiles des gens du voyage ;

« 4° Les maires des communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon transfèrent au 
président du conseil de la métropole les prérogatives qu’ils détiennent en application de l’article 23 
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de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité pour 
assurer la sécurité des manifestations culturelles et sportives organisées dans les établissements de 
la métropole ;

« 5° Sans préjudice de l’article L. 2212-2 du présent code et par dérogation aux articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6-1, les maires des communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon transfèrent 
au président du conseil de la métropole leurs prérogatives en matière de police de la circulation et 
du stationnement ;

« 6° Les maires des communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon transfèrent au 
président du conseil de la métropole leurs prérogatives en matière de police de la conservation sur 
les voies du domaine public routier de la métropole de Lyon ;

« 7° Sans préjudice de l’article L. 2212-2 et par dérogation à l’article L. 2213-33, les maires des 
communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon transfèrent au président du conseil de la 
métropole leurs prérogatives pour délivrer les autorisations de stationnement sur la voie publique 
aux exploitants de taxi ;

« 8° Sans préjudice de l’article L . 2212-2 et par dérogation à l’article L. 2213-32, les maires des 
communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon transfèrent au président du conseil de la 
métropole les attributions lui permettant de réglementer la défense extérieure contre l’incendie.

« II. - Lorsque le président du conseil de la métropole prend un arrêté de police dans les matières 
prévues au I du présent article, il le transmet pour information aux maires des communes intéressées 
dans les meilleurs délais.

« III. - Dans un délai de six mois suivant la date de l’élection du président du conseil de la 
métropole de Lyon, un ou plusieurs maires peuvent s’opposer, dans chacun des domaines 
mentionnés au I, au transfert des pouvoirs de police. À cette fin, ils notifient leur opposition au 
président du conseil de la métropole de Lyon. Il est alors mis fin au transfert pour les communes 
dont les maires ont notifié leur opposition.

« Si un ou plusieurs maires des communes concernées se sont opposés au transfert de leurs pouvoirs 
de police, le président du conseil de la métropole de Lyon peut renoncer, dans chacun des domaines 
mentionnés au I du présent article, à ce que les pouvoirs de police spéciale des maires des 
communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon lui soient transférés de plein droit. Il 
notifie sa renonciation à chacun des maires des communes situées sur le territoire de la métropole 
de Lyon dans un délai de six mois à compter de la réception de la première notification 
d’opposition. Dans ce cas, le transfert des pouvoirs de police prend fin à compter de cette 
notification.

« IV. - Les agents de police municipale recrutés par la métropole de Lyon ou mis à disposition par 
les communes situées sur son territoire et les agents de la métropole de Lyon habilités et 
assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État peuvent assurer, sous l’autorité 
du président du conseil de la métropole, l’exécution des décisions prises en vertu du I.

« À la demande des maires de plusieurs communes situées sur le territoire de la métropole, la 
métropole de Lyon peut recruter, après délibération des deux tiers au moins des conseils 
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municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de 
celles-ci, ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux 
tiers de la population, un ou plusieurs agents de police municipale, en vue de les mettre à 
disposition de l’ensemble de ces communes. Leur nomination en qualité de fonctionnaires stagiaires 
ne fait pas obstacle à leur mise à disposition.

« Les agents de police municipale ainsi recrutés exercent, sur le territoire de chaque commune où ils 
sont affectés, les compétences mentionnées à l’article L. 511-1 du code de la sécurité intérieure, 
sans préjudice des compétences de police judiciaire qui leur sont dévolues par le code de procédure 
pénale et par les lois pénales spéciales. Pendant l’exercice de leurs fonctions sur le territoire d’une 
commune, ils sont placés sous l’autorité du maire de cette commune.

« Les agents de police municipale recrutés par la métropole de Lyon sont nommés par le président 
du conseil de la métropole, agréés par le représentant de l’État dans la Métropole et le procureur de 
la République, puis assermentés dans les conditions prévues à l’article L. 511-2 du même code.

« L’agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l’État dans la métropole ou le 
procureur de la République après consultation du président du conseil de la métropole. Toutefois, en 
cas d’urgence, l’agrément peut être suspendu par le procureur de la République sans qu’il soit 
procédé à cette consultation.

« V. - Le représentant de l’État dans la métropole peut, dans le cas où il n’y aurait pas été pourvu 
par le président du conseil de la métropole de Lyon, et après une mise en demeure de ce dernier 
restée sans résultat, exercer les attributions du président du conseil de la Métropole prévues au 5° du 
I du présent article. 

« Art. L. 3642-3. - Pour l’application des articles L. 511-5, L. 512-4, L. 512-5, L. 512-6 et L. 513-1 
du code de la sécurité intérieure à la Métropole de Lyon :

« 1° La référence à l’établissement public de coopération intercommunale est remplacée par la 
référence à la métropole de Lyon ;

« 2° La référence au président de l’établissement public de coopération intercommunale est 
remplacée par la référence au président du conseil de la métropole ;

« 3° La référence à la convention intercommunale de coordination est remplacée par la référence à 
la convention métropolitaine de coordination. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Lors des débats devant le Sénat une position d’équilibre a pu être trouvée entre les communes et la 
Métropole de Lyon sur la question de l’exercice des pouvoirs de police spéciale.

En effet, la place des communes dans l’organisation de la future Métropole de Lyon est centrale. Le 
Sénat a souhaité laisser la possibilité aux maires d’exercer de réels pouvoirs de police en leur 
attribuant un droit d’opposition aux transferts d’office de ces pouvoirs.
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En outre, dans un souci de bonne administration, les communes auront la possibilité de mettre à 
disposition de la Métropole de Lyon des agents de police municipale.

C’est la raison pour laquelle cet amendement propose de revenir à la rédaction adoptée par le Sénat 
en ce domaine.


